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LES SOUSSIGNES : 
 
- Madame Sonia SANTOS épouse MOSKALYK,  
Née le 20 avril 1987 à Blois (41),  
De nationalité française,  
Demeurant 29 bis rue de la Pierre Plate 85310 NESMY,  
Mariée sous le régime de la communauté réduite aux acquêts avec Monsieur Igor MOSKALYK 
 
- Monsieur Igor MOSKALYK 
Né le 06 mars 1985 à Karpylivka (UKRAINE) 
Demeurant 29 bis rue de la Pierre Plate 85310 NESMY, 
Marié sous le régime de la séparation de biens avec Madame Sonia SANTOS 
De nationalité Française  
 
 
 
Ont établi ainsi qu’il suit les statuts d’une Société civile de portefeuille qu’ils ont décidé d’instituer entre 
eux dans le but principal de : 
 
- De prévenir les inconvénients d’une indivision, en particulier l’action en partage et la règle de 
l’unanimité ; 
- D’organiser la transmission ; 
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Article 1 : FORME 
 

La présente société civile est régie par les dispositions du titre IX du Livre III du Code Civil et par 
les textes d’application subséquents ainsi que par les présents statuts. 
 
 
Article 2 : OBJET SOCIAL 
 
La société a pour objet, en France et en tous pays :  
 

- D’acquérir et de gérer notamment des biens immobiliers, mobiliers, créances et placements tels que les 
valeurs mobilières, les titres, les droits sociaux, les contrats de capitalisations, et autres produits 
financiers portant intérêt ; 
 

- La prise de participation par achat, souscription, apport, fusion de tous bien mobilier et valeurs 
mobilières dans toute entités juridiques avec ou sans personnalité morale, à l’exception de toutes les 
opérations commerciales. 

 
- La propriété, la construction, la gestion, la location d’immeubles bâtis ou non bâtis. 

 
- De faire tous emprunts assortis de garanties réelles ou non pour mener à bien ces opérations, et plus 

généralement, toutes les opérations civiles se rattachent directement ou indirectement à l’objet sus-
indiqué. 
 
 
Article 3 : DENOMINATION SOCIALE  
 
 La dénomination de la société est « A.S.A.M ». 
 
Article 4 : SIEGE SOCIAL 
 
 Le siège social est fixé 29 bis rue de la Pierre Plate 85310 NESMY. 
 
 Il peut être transféré en un autre lieu dans le même département, sous réserve de la ratification 
par les associés lors de la plus proche assemblée des associés. 
 
 
Article 5 : DUREE DE LA SOCIÉTÉ 
 
 La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
 La prorogation de la société ou sa dissolution anticipée sont des décisions prises à la majorité 
prévue pour la modification des statuts. 
 
 La société n’est pas dissoute par le décès d’un associé ni par l’ouverture d’une procédure 
collective à l’égard de l’un des associés. 
 
 
Article 6 : APPORTS 
 
Apports en nature 
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 - Madame Sonia SANTOS-MOSKALYK 

Apport en nature de 250 actions de la SELAS DU DR SONIA SANTOS MOSKALYK  
numérotées de 751 à 1.000 pour une valeur de : ………………  1.195.367 €uros 
 

   _______________________ 
        Sous-Total            1.195.367  €uros 
 

Le transfert de la propriété des actions apportées devra être rendu opposable à la SELAS DU 
DR SONIA SANTOS MOSKALYK et aux tiers  

 
Apports en numéraire 
 
 - Monsieur Igor MOSKALYK 

• Apport en numéraire d’UN euro  
Ci ……………………………………....….…………………...…………………………………….….…  1 €uro 
             _______________________ 
       Sous-Total                 1 €uro 

 
Total des apports  
 

        Total des apports             1.195.368  €uros 
 
 
Article 7 : CAPITAL SOCIAL 
 
 Le capital social est fixé à la somme de 1.195.368,00 euros, divisé en 1.195.368 parts sociales 
au nominal de 1 euro, qui sont attribuées aux associés à proportion de leurs apports, à savoir : 
 

• Madame Sonia SANTOS-MOSKALYK ………………………………………....…1.195.367 parts 
Numérotées de 1 à 1.195.367 
 

• Monsieur Igor MOSKALYK ………….…………………………………………………..………..….. 1 part  
Numérotée 1.195.368 
 
                         ______________ 

 
TOTAL                        1.195.368 parts 
 
 

Article 8 : AUGMENTATION DE CAPITAL 
 
 Le capital peut être augmenté par incorporation de réserves ou encore par la création de parts 
nouvelles, attribuées en représentation d’apports en numéraire ou en nature, mais les attributaires 
devront être agréés, si nécessaire, comme en matière de cession de parts. 
 

- Augmentation du capital par apport en numéraire 
 



 

 

4 

Chaque part confère un droit préférentiel à souscrire à l’augmentation de capital. Ce droit 
préférentiel est cessible selon les modalités de l’article 1690 du Code Civil et sous réserve de l’agrément 
du cessionnaire, comme en matière de cession de parts. 

 
Le droit préférentiel de souscription est exercé dans les formes et délais fixés par la gérance. 
 
L’assemblée qui décide l’augmentation de capital peut également décider de supprimer le droit 

préférentiel de souscription, sous réserve de stipuler une prime d’émission tenant compte de la valeur 
de la société. 
 

Lorsque l’augmentation de capital n’a pas été intégralement souscrite, la gérance peut limiter 
le montant de l’augmentation de capital au montant des souscriptions. 

 
- Augmentation de capital par apport en nature 
 
Les apports en nature doivent être évalués au vu d’un rapport annexé à la décision des associés 

d’augmenter le capital et établi par la gérance sous sa responsabilité. 
 
 
Article 9 : REDUCTION DE CAPITAL 
 
 Les associés peuvent décider de réduire le capital, pour quelque cause et de quelque manière 
que ce soit, notamment par voie de remboursement, de rachat ou d’annulation de parts, de réduction 
du montant de leur nominal ou de leur nombre, avec obligation, s’il y a lieu de cession ou d’achat de 
parts anciennes pour permettre l’opération. 
 
 La réduction du capital doit respecter l’égalité entre les associés, sauf lorsqu’elle est la 
conséquence d’une autre opération qui l’implique. 
 
 
Article 10 : CESSION ENTRE VIFS DE PARTS SOCIALES 
 
 1 – Constatation des cessions de parts 
 
 Toute cession de parts sociales doit être constatée par un écrit sous seing privé ou authentique. 
 
 La cession de parts n’est opposable à la société qu’après lui avoir été signifiée par acte 
extrajudiciaire ou acceptée par elle dans un acte authentique, conformément à l’article 1690 du Code 
Civil. 
 
 La cession n’est opposable aux tiers qu’après accomplissement de ces formalités et dépôt au 
Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
 
 2 – Agrément des cessions 
 
 Toute cession de parts sociales, à titre onéreux ou à titre gratuit, entre associés, est libre. Il en 
va de même en cas de cession à un ascendant ou à un descendant du cédant. 
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 Toute autre cession de parts sociales, à titre onéreux ou à titre gratuit, doit recevoir au préalable 
l’agrément de l’assemblée des associés. 
 
 Le projet de cession doit être notifié, avec demande d’agrément, à la société et à chaque associé 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, en indiquant les nom, prénom, profession, 
domicile et nationalité du cessionnaire, le nombre de parts cédées et leur prix. 
 
 Dans les trois mois de la réception de cette lettre recommandée, la gérance doit réunir 
l’assemblée des associés pour statuer sur la demande d’agrément. 
 
 La décision prise n’a pas à être motivée et en cas de refus, elle ne pourra jamais donner lieu à 
une réclamation quelconque contre la société ou les associés. 
 
 En cas d’agrément, la cession doit être régularisée dans le mois de la notification d’agrément ; 
à défaut, le cédant est réputé avoir renoncé à la cession. 
 
 En cas de refus d’agrément, les dispositions légales sont applicables et notamment les articles 
1862 et 1863 du Code Civil. 
 
 3 – Revendication de la qualité d’associé par un conjoint commun en biens 
 
 Conformément aux dispositions de l’article 1832-2 du Code Civil, le conjoint non associé de tout 
associé marié sous le régime de communauté qui revendique pour lui-même la qualité d’associé est 
soumis à l’agrément de l’assemblée des associé. 
 
 4 – Nantissement et réalisation forcée des parts 
 
 Le nantissement ou la réalisation forcée des parts sont réglés par les articles 1867 et 1868 du 
Code Civil. 
 
 
Article 11 : DECES D’UN ASSOCIE 
 
 En cas de décès d’un associé, la société continue entre les associés survivants et ses héritiers 
qui ont la qualité d’ascendants ou de descendants. Tous autres héritiers ou légataires sont soumis à 
agrément dans les conditions fixées à l’article 10 des statuts. 
 
 
 L’exercice des droits attachés aux parts de l’associé décédé est subordonné à la justification 
de la qualité d’ayant droit par la production d’un acte de notoriété ou de tous autres actes équivalents. 
 
 
Article 12 : DISSOLUTION DE COMMUNAUTE DU VIVANT DE L’ASSOCIE 
 
 En cas de liquidation par suite de divorce, séparation de corps, séparation judiciaire de biens ou 
changement de régime matrimonial de la communauté légale ou conventionnelle de biens ayant existé 
entre une personne associée et son conjoint, l’attribution de parts communes à l’époux ou à l’ex-époux 
qui ne possède pas la qualité d’associé doit être soumise au consentement de l’Assemblée des 
associés dans les conditions visées par l’article 10 ci-dessus. 
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 Le partage est notifié par l’époux ou l’ex-époux le plus diligent par acte extrajudiciaire ou par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, à la société, sans préjudice du droit, pour la 
gérance, de requérir du rédacteur de l’acte de liquidation de la communauté un extrait dudit acte.  
 
 Si l’assemblée des associés n’a pas fait connaître sa décision dans le délai de 3 mois à compter 
de cette notification, le consentement à l’attribution est réputé acquis. 
 
 Si l’assemblée des associés a consenti à l’attribution, la gérance avise aussitôt l’époux ou l’ex-
époux agréé. 
 
 Si l’assemblée des associés ne consent pas l’attribution, elle en avise aussitôt l’époux ou l’ex-
époux non agréé. La décision n’est pas motivée. En outre, la gérance avise d’autre part les associés par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, de l’obligation qui leur est faite par la loi 
d’acquérir ou de faire acquérir ou encore de faire racheter par la société les parts dont l’attribution était 
projetée en faveur de l’époux ou de l’ex-époux considéré. 
 
 En ce qui concerne la procédure à suivre pour ces achats ou ce rachat, comme pour la fixation 
et le règlement du prix, il est procédé à l’égard de l’époux ou de l’ex-époux non agréé comme il est 
procédé en cas de cession à l’article 10 ci-dessus, à l’égard de l’associé cédant. 
  
 Si, à l’expiration de ce délai de 3 mois pour réaliser l’achat ou le rachat des parts considérées, 
aucune des deux solutions d’achat n’est intervenue, l’attribution desdites parts peut être réalisée 
conformément au partage qui avait été notifié à la société. 
 
 
Article 13 : RETRAIT D’UN ASSOCIE 
 
 Sans préjudice des droits des tiers, un associé peut se retirer totalement ou partiellement de la 
société avec l’autorisation de l’assemblée des associés donnée aux conditions requises pour une 
réduction de capital. Le retrait peut également être autorisé pour justes motifs par décision de justice. 
 
 Dans tous les cas, la société annule les parts de l’associé retrayant et réduit son capital en 
conséquence. 
 
 L’associé qui se retire a droit au remboursement de la valeur de ses parts évaluée au jour de 
l’assemblée qui a décidé leur annulation ou au jour de l’autorisation judiciaire devenue définitive. A 
défaut d’accord amiable entre la société et l’associé retrayant, la valeur des parts est fixée par expertise 
selon les dispositions de l’article 1843-4 du Code Civil. 
 
 
Article 14 : STIPULATIONS STATUTAIRES MENTIONNANT LA REPARTITION 
 
 Les stipulations statutaires mentionnant la répartition des parts entre les associés sont 
modifiées, chaque fois que nécessaire, pour tenir compte des mutations intervenues. 
 
 
Article 15 : DROITS ATTACHES AUX PARTS SOCIALES 
 
 Toutes les parts sociales confèrent, chacune, une voix et un droit égal à bénéfice à proportion 
de la participation au capital. 
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 En cas de démembrement des parts sociales, les dividendes prélevés sur le bénéfice courant 
de l’exercice sont attribués à l’usufruitier. Les dividendes prélevés sur des réserves ou des plus-values 
de cession sont attribués au nu-propriétaire, sous réserve du report de l’usufruit sur de tels dividendes, 
qui revêt alors la qualification d’un quasi-usufruit. Le droit de vote est exercé par le nu-propriétaire et 
l’usufruitier selon les dispositions de l’article 1844 du Code Civil. Le nu-propriétaire et l’usufruitier ont 
l’un et l’autre le droit de participer et doivent être convoqués à toutes les assemblées ou en cas de 
consultation écrite, être informés du texte des résolutions ; 
 
 Chaque part sociale est indivisible à l’égard de la société. Les copropriétaires indivis sont tenus, 
pour l’exercice de leurs droits, de se faire représenter auprès de la société par un mandataire unique 
choisi parmi les indivisaires ou en dehors d’eux, à la majorité simple des droits indivis. 
 
  
Article 16 : RESPONSABILITE DES ASSOCIES 
 
 Vis-à-vis des créanciers sociaux, chacun des associés n’est tenu indéfiniment des dettes 
sociales que dans la proportion de sa participation au capital à la date d’exigibilité ou au jour de la 
cession des paiements, conformément aux dispositions de l’article 1857 du Code Civil. 
 
 Les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associé 
qu’après avoir préalablement et vainement poursuivi la personne morale. 
 
 
Article 17 : DECONFITURE, FAILLITE PERSONNELLE, LIQUIDATION OU REDRESSEMENT JUDICIAIRES 
D’UN ASSOCIE 
 
 S’il y a déconfiture, faillite personnelle, liquidation des biens ou redressement judiciaires 
atteignant un associé, et à moins que les autres ne décident à l’unanimité de dissoudre la société, il est 
procédé au remboursement des droits sociaux de l’intéressé, lequel perdra alors la qualité d’associé. 
La valeur des droits sociaux à rembourser est déterminée dans les conditions prévues à l’article 1843-
2 du Code Civil. 
 
 La société continuera alors entre les associés restants. 
 
 
Article 18 : GERANCE : NOMINATION ET DUREE DES FONCTIONS 
 
 La société est administrée par un ou plusieurs gérants, personne morale ou physique, nommés 
par l’assemblée des associés, parmi ceux-ci ou en-dehors d’eux, pour une durée déterminée ou non. 
 
 Le ou les gérants sont, au cours de la vie sociale, nommés par l’assemblé des associés, laquelle 
détermine la durée de leurs fonctions et le montant de leur rémunération. 
 

Les fonctions du gérant cessent par son décès, l’application d’un régime de protection, 
l’ouverture d’une procédure collective, sa démission ou sa révocation. 

 
Le décès, la démission ou la révocation d’un gérant, associé ou non, n’entraîne ni la dissolution 

de la société, ni en cas de démission ou de révocation d’un gérant associé, le droit pour celui-ci de se 
retirer de la société. Un nouveau gérant est alors nommé par l’assemblée des associés convoquée 
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d’urgence par le gérant démissionnaire ou par tout associé ou encore, à défaut, par un mandataire de 
justice nommé à la requête de l’associé le plus diligent. 

 
Le gérant est révocable au cours de son mandat par une décision de l’assemblée des associés 

prise à l’unanimité des voix. 
 

Si pour quelque cause que ce soit, la société se trouve dépourvue de gérant, tout associé peut 
demander au Président du Tribunal statuant sur requête la désignation d’un mandataire chargé de réunir 
les associés en vue de nommer un ou plusieurs gérants. 

 
Si la société est dépourvue de gérant depuis plus d’un an, tout intéressé peut demander au 

Tribunal de prononcer la dissolution de la société. 
 
 La collectivité des associés, statuant aux conditions de quorum et de majorité prévus pour les 
décisions collectives ordinaires, pourra nommer un gérant successif et substitutif en l’absence de 
cogérance. 
Sans aucun vote, le gérant suppléant sera par défaut, le conjoint séparé de corps du gérant. 
 
La nomination d’un gérant remplaçant sera effective si l’un des évènements suivants survient :  

- le décès du gérant, 
- L’incapacité qui résulte du jugement prononçant la mise sous tutelle, curatelle ou sauvegarde 

de justice du gérant, 
- L’empêchement qui résulte du constat par un médecin d’une incapacité du gérant à exprimer 

sa volonté. 
 
Le gérant suppléant bénéficiera à compter du jour de sa prise de fonction de la même rémunération et 
des mêmes pouvoirs. Il exercera ses fonctions pour une durée indéterminée et jusqu’à la reprise des 
fonctions éventuelles de l’ancien gérant. 
 
 
Article 19 : POUVOIRS DE LA GERANCE 
 
 Dans les rapports entre associés, le ou les gérants peuvent accomplir tous les actes de gestion 
et de disposition que demande l’intérêt de la société, sous réserve des pouvoirs que la loi ou les statuts 
attribuent aux associés. 
 
 Dans les rapports avec les tiers, le ou les gérants engagent la société par les actes entrant dans 
l’objet social. 
 
 
Article 20 : REMUNERATION DE LA GERANCE 
 
 En rémunération de leurs fonctions et en compensation de la responsabilité attachée à la 
gestion, les gérants peuvent bénéficier d’un traitement fixe, proportionnel ou mixte dont le montant et 
les modalités de paiement sont déterminés lors de leur nomination. 
 
 Le gérant a droit, en outre, au remboursement de ses frais de représentation et de déplacement, 
sur état justificatifs. 
 
 
Article 21 : RESPONSABILITE DU GERANT 
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 Indépendamment de la responsabilité qu’il encourt s’il est associé, chaque gérant est 
responsable individuellement envers la société et envers les tiers, soit des infractions aux lois et 
règlements, soit de la violation des statuts, soit des fautes commises dans sa gestion. 
 
 Si plusieurs gérants ont participé aux mêmes faits, leur responsabilité est solidaire à l’égard des 
tiers et des associés. Toutefois, dans leurs rapports entre eux, le Tribunal détermine la part contributive 
de chacun dans la répartition du dommage. 
 
 Si une personne morale exerce la gérance, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions 
et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale, que s’ils étaient gérants en leur 
nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu’ils dirigent. 
 
 
Article 22 : MODES DE CONSULTATION DES ASSOCIES 
 
 A chaque part sociale, est attachée une voix. 
 
Lorsqu’une part sociale est grevée d'un usufruit, le droit de vote appartient à l’usufruitier pour toutes les 
décisions prises en assemblée ou dans un acte.  
 
Le nu-propriétaire est convoqué aux assemblées. Sa voix est prise à titre consultative. 
 
 - Consultation en assemblée générale 
 
 L’assemblée générale est convoquée par le ou les gérants au lieu du siège social ou en tout 
autre lieu indiqué dans la convocation. Tout associé non-gérant peut, à tout moment, par lettre 
recommandée, demander au gérant de provoquer une délibération des associés sur une question 
déterminée. Sauf si la question posée porte sur le retard du gérant à remplir l’une de ses obligations, la 
demande est considérée comme satisfaite lorsque le gérant accepte que la question soit inscrite à 
l’ordre du jour de la plus prochaine assemblée. Si le gérant s’oppose à la demande ou garde le silence, 
l’associé demandeur peut, à l’expiration d’un délai d’un mois à dater de sa demande, solliciter du 
Président de Tribunal de Grande Instance statuant en la forme des référés la désignation d’un 
mandataire chargé de provoquer la délibération des associés. 
 
 Pendant la période de liquidation, les assemblées sont convoquées par le ou les liquidateurs. 
 
 La convocation est faite par lettre recommandée adressée quinze jours au moins avant la 
réunion à chacun des associés. Cette lettre indique l’ordre du jour de l’assemblée de telle sorte que le 
contenu et la portée des questions qui y sont inscrites apparaissent clairement sans qu’il y ait lieu de 
se reporter à d’autres documents. 
 
 Dès la convocation, le texte des résolutions proposées et tout document nécessaire à 
l’information des associés sont tenus à leur disposition au siège social où ils peuvent en prendre 
connaissance ou copie. Ces documents peuvent leur être adressés sur demande, soit par lettre simple, 
soit à leurs frais par lettre recommandée. 
 
 Toutefois, la convocation peut être verbale et même sans délai, pourvu que tous les associés 
soient présents ou représentés lors de la réunion. 
 



 

 

10 

 L’assemblée est présidée par le gérant ou, s’il n’est pas associé, par l’associé présent et 
acceptant qui possède ou représente le plus grand nombre de parts. 
 
 Il ne peut être mis en délibération que les questions inscrites à l’ordre du jour, sauf si tous les 
associés sont présents. 
 
 La délibération est constatée par un procès-verbal contenant les mentions exigées par la loi, 
établi et signé par le gérant et, le cas échéant, par le Président de séance. A défaut de feuille de 
présence, la signature de tous les associés figure sur ce procès-verbal. 
 
 Tout associé peut se faire représenter par un autre associé justifiant de son pouvoir, à 
l’exclusion de toute autre personne. 
 
 - Consultation écrite 
 
 La gérance peut décider de procéder à une consultation écrite des associés. 
 
 Le texte des résolution proposées ainsi que les documents nécessaires à l’information des 
associés sont adressés à chacun de ceux-ci par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 
 
 Chaque associé dispose d’un délai de trente jours pour émettre son vote par écrit. 
 

- Les décisions des associés peuvent résulter de leur consentement exprimé dans un acte 
 
- Toute délibération des associés est constatée par un procès-verbal établi selon les 

dispositions des articles 44 et suivants du Décret du 3 juillet 1978 
 
 
Article 23 : MAJORITES 
 
 Les décisions portant sur la modification des statuts et sur l’agrément d’associés sont prises à 
la majorité des trois quarts des voix exprimées. Cependant les modifications statutaires relatives à la 
révocation des gérants et à leurs pouvoirs sont décidées à l’unanimité des voix. 
 
 Toutes les autres décisions sont prises à la majorité simple des voix exprimées. 
 
 Les décisions augmentant les engagements des associés requièrent l’accord de chacun d’eux. 
 
 
Article 24 : DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 
 
 Dès la convocation de l’assemblée générale annuelle, le rapport d’ensemble sur l’activité de la 
société prévu à l’article 1856 du Code Civil, le texte de résolutions proposées et tous autres documents 
nécessaires à l’information des associés sont adressés à chacun d’eux par lettre simple quinze jours 
au moins avant la réunion de l’assemblée générale. Les mêmes documents sont pendant ce délai tenus 
à la disposition des associés au siège social, où ils peuvent en prendre connaissance ou copie. 
 
 Lors de toute consultation des associés, soit par écrit, soit en assemblée générale, chaque 
associé non-gérant a droit d’obtenir communication des documents et informations nécessaires pour 
lui permettre de se prononcer en connaissance de cause sur la gestion de la société. La nature de ces 
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documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont déterminées par la règlementation 
en vigueur. 
 
 Tout associé peut, après toute modification statutaire, demander à la société la délivrance d’une 
copie certifiée conforme des statuts en vigueur au jour de la demande. La gérance doit annexer à ce 
document la liste mise à jour des associés ainsi que des gérants. 
 
 
Article 25 : COMPTES – DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 
 
 A la clôture de chaque exercice, il est dressé par les soins de la gérance un inventaire contenant 
l’indication de l’actif et du passif de la société, un bilan, un compte de résultat et une annexe. 
 
 La gérance doit, au moins une fois par an, rendre compte de sa gestion aux associés. 
 

Cette reddition de comptes doit comporter un rapport écrit d’ensemble sur l’activité de la 
société au cours de l’année ou de l’exercice écoulé comportant l’indication des bénéfices réalisés ou 
prévisibles et des pertes encourues ou prévues. 

 
Ce rapport, ainsi que les documents ci-dessus, le texte des résolutions proposées et tous autres 

documents nécessaires à l’information des associés sont adressés à chacun d’eux par lettre simple 
quinze jours au moins avant la réunion de l’assemblée. Ces mêmes documents sont, pendant ce délai, 
tenus à la disposition des associés au siège social où ils peuvent en prendre connaissance ou copie.  

 
Les associés sont réunis dans les 6 mois de la clôture de l’exercice pour statuer sur les comptes 

de l’exercice et l’affectation des résultats. 
 
 
Article 26 : AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 
 
 Les produits nets de l’exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la 
société, y compris tous amortissements et provisions, constituent les bénéfices nets. 
 
 Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice net de l’exercice. 
 
 Ce bénéfice est réparti entre tous les associés. Toutefois, les associés peuvent, sur la 
proposition de la gérance, reporter à nouveau tout ou partie de la part leur revenant dans les bénéfices 
ou affecter tout ou partie de cette part à toutes réserves générales ou spéciales dont ils décident la 
création et déterminent l’emploi s’il y a lieu. 
 
 Les pertes, s’il en existe, et après imputation sur les bénéfices non répartis, sur les réserves puis 
sur le capital, sont supportées par les associés proportionnellement au nombre de parts leur 
appartenant ou maintenues dans le compte report à nouveau. 
 
 
Article 27 : LIQUIDATION 
 
 En cas de dissolution de la société, un liquidateur est désigné par la collectivité des associés 
statuant comme en matière ordinaire ou à défaut par décision de justice à la demande de tout intéressé. 
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 L’acte de nomination définit ses pouvoirs et sa rémunération. 
 
 Pendant la liquidation, les associés peuvent prendre des décisions ordinaires ou extraordinaires 
afférentes à la liquidation. 
 
 Une fois par an, le liquidateur rend compte de sa gestion aux associés sous forme d’un rapport 
écrit. 
 
La décision de clôture de la liquidation est prise par les associés après approbation des comptes 
définitifs de la liquidation. 
 
 A défaut d’approbation ou de consultation des associés, il est statué sur les comptes et sur la 
clôture de la liquidation par décision de justice à la demande du liquidateur ou de tout intéressé. 
 
 Après paiement des dettes et remboursement du capital social, le partage de l’actif est effectué 
entre les associés dans les mêmes proportions que leurs participations aux bénéfices. Les règles 
concernant le partage des successions y compris l’attribution préférentielle s’appliquent au partage 
entre associés. 
 
 Si la clôture de la liquidation n’est pas intervenue dans un délai de trois ans à compter de la 
dissolution, le ministère public ou tout intéressé peut saisir le Tribunal, qui fait procéder à la liquidation 
ou, si celle-ci a été commencée, à son achèvement. 
 
 
Article 28 : DESIGNATION DE LA GERANCE 
 
 Madame Sonia SANTOS-MOSKALYK demeurant 29 bis rue de la Pierre Plate, 85310 NESMY, est 
nommé cogérant de la société pour une durée illimitée. 
 
Monsieur Igor MOSKALYK demeurant 29 bis rue de la Pierre Plate, 85310 NESMY, est nommé cogérant 
de la société pour une durée illimitée. 
 
 
Article 29 : EXERCICE SOCIAL 
 
 Chaque exercice a une durée de douze mois, du 1er janvier au 31 décembre. 
 
Le premier exercice clôturera exceptionnellement le 31 janvier 2025. 
 
 
 
Article 30 : REPRISE DES ENGAGEMENTS 
 
 La société reprend tous les engagements contractés pour son compte ou dans son intérêt avant 
son immatriculation. La liste des engagements est annexée aux présents Statuts.  
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Article 31 : FORMALITES – PUBLICITE 
 
 Tous pouvoirs sont donnés au porteur des présentes pour remplir l’ensemble des formalités 
d’enregistrement et de publicité prescrites par la loi pour l’immatriculation de la société. 
 
 
 
 
    Fait à Nesmy, le 08 février 2024 
    En quatre originaux 
 
 
 
 

Monsieur Igor MOSKALYK  Madame Sonia SANTOS-MOSKALYK 
“Bon pour acceptation des   “Bon pour acceptation des 

Fonctions de gérant”  Fonctions de gérant” 
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ANNEXE 
 

Liste des actes accomplis pour le compte de la société en formation 
 
 
 
- Ouverture d’un compte bancaire auprès de la Banque en vue du dépôt du capital social 
- Signature d’une lettre de mission avec le cabinet Sydel pour la création de la Société 
- Paiement de l’acompte des honoraires du cabinet Sydel pour la création de la Société 
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